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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

I. Introduction 

1. Le 21 fevrier 2013, les co-Procureurs ont depose une demande tendant it ce que la Chambre 

de premiere instance (<< la Chambre ») accorde Ie meme poids aux declarations des Parties 

civiles qu'it celles des temoins dans Ie cadre du proces 0021. 

2. La particularite de la procedure devant les CETC et Ie caractere unique du proces en cours 

conduisent les co-Procureurs it pretendre, it tort, qu'il n'existe pas de difference reelle entre 

les depositions des Parties civiles et celles des temoins. Ils affirment que celles-ci peuvent 

etre utilisees de fayon indifferenciee pour prouver les faits de leur cause2
. 

3. La Defense de M. KHIEU Samphfm s'oppose it cette demande. En effet, celle-ci tend it 

introduire une confusion quant aux roles des differents intervenants du proces en amalgamant 

Ie role des temoins et celui des Parties civiles. 

II. La gualite de partie au proces de la Partie civile 

4. La constitution de partie civile fait de son auteur un acteur du proces penal titulaire de divers 

droits. Ces droits illustrent Ie role particulier qui est celui de la partie privee au regard de 

l' action publique. Les droits reconnus it la partie civile lui sont acquis it la date de sa 

constitution et ceux-ci lui garantissent Ie droit au juge, Ie droit d'etre assistee et Ie droit de 

participer it la procedure. 

5. Tant Ie droit franyais que Ie droit cambodgien et Ie droit applicable devant les CETC 

reconnaissent ces droits. En leur pleine qualite de partie, les Parties civiles participent de 

cette fayon au processus judiciaire dans son ensemble. Elles peuvent presenter temoins et 

experts et intervenir quant it I' ensemble des faits de leur cause. 

1 Co-Prosecutors 'rule 92 submission regarding civil party testimony , 21 f6vrier 2013, E267. 
2 Ibidem, par. 21 et 22. 
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6. Ainsi, la regIe 23-1 du reglement des CETC fixe la place des Parties civiles et enonce que 

« Ie but de I 'action civile devant les CETC est de [ .. .} participer, en soutien it l'Accusation3
, 

aux poursuites des personnes responsables d 'un crime relevant de la competence des 

CTEe ». 

7. Le reglement des CETC attribue aux Parties civiles une place dans les debats egale it celles 

attribuees it la Defense et aux co-Procureurs. Ainsi, la regIe 91 prevoit que «Ies juges 

peuvent poser toute question et les co-procureurs, les autres parties et leurs avocats peuvent 

s 'opposer ala poursuite de I 'audition d'un temoin dont la deposition est estimee inutile ala 

manifestation de la verite. 5 ». 

8. Ces dispositions sont conformes it la procedure penale en vigueur dans les pays de tradition 

civiliste qui prevoient la constitution de victimes en parties civiles et leur intervention it la 

procedure en qualite de parties. II decoule de cette qualite de partie au proces que les parties 

civiles sont dispensees de preter serment avant de proceder it leur deposition. 

9. Ainsi, Ie droit franyais reconnait que, ne pouvant pas etre it la fois partie au proces et temoin, 

la partie civile ne peut plus etre entendue en cette derniere qualite des lors qu'elle s'est 

constituee. Conformement aux articles 152, 335 et 422 du Code de Procedure Penale 

franyais, la partie civile ne prete alors pas serment avant d'etre entendue. 

10. De meme, l'article 312 du Projet de Code de Procedure Penale du Royaume du Cambodge 

stipule que: «[l] a partie civile ne peut jamais etre entendue en qua lite de temoin ». 

11. Enfm, la regIe 23 du Reglement Interieur des CETC precise egalement que: «La partie 

civile ne peut pas etre entendue en qua lite de temoin dans la meme affaire et, sous reserve de 

la Regie 62 concernant les commissions rogatoires, elle ne peut etre entendue que dans les 

memes conditions que la personne mise en examen ou I 'accuse. ». 

12. Contrairement it ce que pretendent les co-Procureurs, cette exemption de prestation de 

serment ne s'explique pas par Ie simple fait qu'en droit interne les parties civiles sont 

3 Souligne par Ie concluant. 
4 Reglement Interieur des CETC revise Ie 12 aout 2011. 
5 Reglement Interieur des CETC revise Ie 12 aout 2011. 
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susceptibles de recevoir une compensation financiere pour Ie prejudice subi6
. Cette dispense 

se justifie par leur qualite de partie au proces, aux droits que cette qualite leur confere et au 

role que celles-ci jouent au cours du proces. La Defense de M. KHIEU Samphfm souhaite par 

ailleurs rappeler que les parties civiles entretiennent, comme les Accuses, des contacts etroits 

avec leurs avocats. II est donc parfaitement indifferent que les Parties civiles devant les 

CETC ne soient pas susceptibles de recevoir une quelconque compensation financiere. 

13. Les parties au proces presentent en effet par nature un caractere de partialite directement lie a 
la poursuite de leur interet au cours de I 'instance. En effet, comme l'ont confirme les co­

avocats principaux des Parties civiles au proces 002 en tirant logiquement les consequences 

de la regIe 23-1: «Cette dispense [de preter serment] leur estjustifiee en qua lite de partie au 

prod:s, ayant un interet a la declaration de culpabilite des accuses, base necessaire a leur 

demande de reparation. Cet interet des parties civiles a une issue determinee du prod:s, 

similairement a la defense, les difJerencie radicalement de la situation des temoins7
. » 

14. La position de la Defense de M. KHIEU Samphfm rejoint donc celIe des co-avocats 

principaux pour les Parties civiles selon laquelle ce caract ere de partialite inherent a la qualite 

de partie au proces n'est pas forcement «Ie synonyme ni Ie corolla ire d'une attitude, 

prejudiciable au debat judicia ire, de deloyaute, de mensonge ou de mauvaise foi. 8 ». En 

d'autres termes, qu'il s'agisse de I 'Accusation, de la Defense ou des Parties Civiles, la 

qualite de partie au proces contient certes un caract ere de partialite, mais cette partialite 

n'aneantit pour autant pas de fayon automatique la credibilite et la veracite des propos et des 

positions adoptees par I 'une ou I' autre des parties. 

15. En cela, les co-avocats de M. KHIEU Samphfm ne s'opposent pas a la proposition des co­

Procureurs selon laquelle I' evaluation du poids a accorder aux depositions des Parties civiles 

et des Accuses doit etre faite au cas par cas, en prenant en consideration la credibilite de 

chaque partie venant deposer a la barre. 

16. En revanche, ils s'opposent a ce que la distinction entre parties au proces et temoins soient 

6 Ibid. , par. 12. 
7 Observations des Parties civile sur la motion presentee par IENG Sary aux fins de prestation de serment par les 
Parties civiles prealablement a leur temoignage, 17 mars 2010, E5711, par.24. 
8 Ibid. , par.27. 
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abolie et que les memes standards soient appliques de fayon indifferenciee aux depositions 

des temoins et it celles des parties civiles. 

17. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphfm demande it la Chambre de 

premiere instance de: 

REJETER la demande des co-Procureurs tendant it ce que la valeur probante des 

depositions des temoins et des Parties civiles soit evaluee selon les memes standards. 

EV ALUER la valeur probante des depositions des Accuses et des Parties Civiles au 

cas par cas et en prenant en consideration leur qualite de partie au proces. 

Me KONG Sam ann Phnom Penh ~ 
Me Anta GUISSE Phnom Penh ~--
Me Arthur VERCKEN Paris ,/ .; , 

// ttl Me Jacques VERGES Paris . . l4/t----~ 

If;.W 
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